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Le 3ème Plan national d‘adaptation au changement climatique (PNACC3) publié en 2025 invite à considérer

l’hypothèse d’un réchauffement de +2,7°C en 2050 et +4°C en 2100 en France hexagonale. En revanche il ne

définit pas de chemin unique d’adaptation qui déterminerait complètement comment on choisit de se préparer à

ces niveaux de réchauffement : quel risque on accepte, ce que l’on veut à tout prix

préserver, ce que l’on accepte de transformer et quelles options d’adaptation on privilégie. Il ouvre les

questions et initie les premières étapes concrètes pour y répondre.

Au moment de la publication de ce plan il n’était donc pas possible de chiffrer les besoins d’investissement pour

l’adaptation en France, tout au plus d’évaluer des ordres de grandeur pour certains secteurs.

Depuis, le sujet a mûri et on commence à voir de nombreux acteurs (comme l’Union Sociale pour l’Habitat, la

Fédération Hospitalière de France ou certains gestionnaires d’infrastructures) publier des estimations des

besoins d’adaptation dans leur secteur ainsi que de premiers programmes d’actions associés à des plans

d’investissement.

Le débat peut donc enfin s’ouvrir sur le niveau des investissements à programmer pour mieux se préparer aux

impacts du changement climatique, sur qui doit porter ces investissements et sur les meilleures façons de les

financer. Si certains besoins paraissent incontournables, d’autres impliquent des choix politiques forts qui ne se

feront pas sans délibérations démocratiques. 

https://www.i4ce.org/team/guillaume-dolques/
https://www.i4ce.org/team/dr-vivian-depoues/
https://www.i4ce.org/publication/anticiper-effets-rechauffement-4-degres-adaptation-climat/
https://www.i4ce.org/publication/anticiper-effets-rechauffement-4-degres-adaptation-climat/


Pourquoi c’est important ?

Au sortir de l’été 2026 – particulièrement éprouvant sur le front de la chaleur, des feux de forêt et de la

sécheresse – plus de 9 Français sur 10 considèrent l’adaptation comme un enjeu important ou prioritaire

pour l’avenir du pays. Ce constat, partagé quelle que soit la sensibilité politique, se heurte (pour 8

habitants sur 10) à la crainte de voir la question de l’adaptation passer au second plan des

préoccupations politiques une fois l’été passé.  

I4CE invite donc les responsables politiques à se positionner à partir des données mises à disposition en

affichant leurs priorités et en expliquant comment ils comptent répondre à chaque enjeu : 

Pour les logements, des outils existent pour bâtir des indicateurs sur les conditions d’habitabilité des logements

en été  :

Quelles priorités d’intervention ?
Ex. Cherche-t-on à adapter toutes les écoles ? Uniquement celles qui ont dû fermer cet été ? Celles qui sont
identifiées comme vulnérables à terme ?
 

Quel niveau d’ambition pour l’adaptation ?
Ex. Souhaite-t-on garantir un accueil des élèves normal quelles que soient les conditions climatiques (et donc
accepter les investissements associés) ? Se limite-t-on à un accueil minimal en cas d’évènements extrêmes ?
 

Quelles modalités d’adaptation privilégier lorsque plusieurs options se présentent ?  
Ex. Quels gestes simples généraliser (ex. brasseurs d’air, protections solaires) ? Dans quelles conditions
particulières envisager de recourir à la climatisation ?

Quel modèle de prise en charge ? 
Ex. Quelles situations justifient une intervention publique ? Comment la cibler ? Quel soutien de l’État aux
collectivités ? Quelles modalités de financement privilégier ? 

Disposer d’une vision consolidée des besoins est essentiel pour sortir des réponses partielles et d’une logique

au coup par coup dans laquelle les priorités d’une saison sont oubliées quand les premiers problèmes de la

suivante arrivent. Une vue d’ensemble est nécessaire pour prioriser et faire des choix cohérents et à l’échelle

des enjeux. Cela est d’autant plus important qu’un projet d’adaptation est nécessairement plus que la somme

d’actions sectorielles. C’est bien d’une vision d’aménagement, de développement économique et de sécurité

des populations qu’il s’agit de débattre. Des efforts réalisés dans un domaine peuvent renforcer ceux réalisés

dans un autre, par exemple des peuplements et des paysages forestiers mieux adaptés permettront de réduire

la pression sur les moyens des pompiers. 

C’est la raison d’être du tableau ci-dessous. Celui-ci n’est pas une estimation exhaustive du coût de

l’adaptation pour la France mais une carte des plats pour composer le menu d’adaptation du prochain

quinquennat. Il reprend un certain nombre de propositions, assume des hypothèses sur ce qu’il est possible de

faire pour mieux s’adapter en plus de l’effort déjà consenti (détaillé ici). Ces propositions sont formulées comme

base de discussion sans prétendre être les seules manières possibles de répondre aux enjeux.

Comment se positionner ?

https://www.adapt-project.org/publications/2026-09-16-ete-2026-de-lurgence-climatique-a-lurgence-politique/
https://www.i4ce.org/wp-content/uploads/2025/09/Adapter-la-France-a-plus-4-degres-moyens-besoins-financements_V5.pdf
https://theconversation.com/un-mur-dinvestissements-pour-ladaptation-au-changement-climatique-vraiment-288564
https://www.i4ce.org/publication/adapter-france-quatre-degres-moyens-besoins-financements-climat/












Les montants indiqués dans le tableau comprennent des besoins d’investissement mais pas uniquement.

L’adaptation passe aussi par des mesures organisationnelles qui nécessitent d’engager des moyens humains

et peuvent impliquer des dépenses de fonctionnement. Par ailleurs, l’investissement ne se déclenche pas tout

seul : faire émerger des projets d’adaptation requiert un travail de terrain, du temps et de l’expertise qui ont

eux-mêmes un coût. 

Ce tableau est loin d’épuiser l’ensemble des options d’adaptation envisageables. Des investissements de

développement économique dans l’adaptation de filières ou le développement de nouvelles filières adaptées

(ex. tourisme, agriculture, industrie) ; une accélération du développement des réseaux de froid ; des

investissements dans le système de santé ou encore des programmes dédiés à d’autres types de bâtiments

prioritaires (ex. les commissariats ou les bâtiments pénitentiaires) pourraient par exemple être considérés, bien

qu’ils n’aient pas aujourd’hui fait l’objet de communications ou d’évaluations spécifiques.  

Un effort public et privé qui vaut la chandelle 

Des dépenses à envisager – mais à cibler au mieux – même dans un contexte budgétaire tendu. L’été 2026 a

une nouvelle fois montré que lorsqu’on n’anticipe pas, les coûts deviennent très vite importants pour

l’économie française dans son ensemble (l’INSEE estime que les épisodes caniculaires de l’été coûteraient 0,1

point de croissance annuelle en 2026) et pour les finances publiques en particulier. Cela résulte d’un double

effet : les pertes de recettes pour l’État automatiquement liées à une baisse de l’activité d’une part, et la

tendance à « socialiser » les pertes privées d’autre part via des programmes d’aide attribués dans l’urgence

aux secteurs sinistrés (pensons par exemple au plan d’un milliard d’euros annoncé pour l’agriculture à la

rentrée). 

Ce qui est décrit ici représente un effort collectif qui ne concerne pas que les acteurs publics. Ces propositions

ciblent les domaines où l’investissement pour l’adaptation s’avère bénéfique d’un point de vue socio-

économique. Une partie de cet effort sera nécessairement portée ou accompagnée par des fonds publics,

émanant de l’État mais aussi des collectivités territoriales, qui ont un rôle clé à jouer. Toutefois, le financement

ne reposera pas uniquement sur l’argent public. L’adaptation des bâtiments – même si elle doit dans certains

cas pouvoir être accompagnée et soutenue – reposera par exemple aussi sur les propriétaires qui ont tout à y

gagner pour maintenir l’habitabilité de leur logement et la valeur de leur patrimoine. De même, les ajustements

nécessaires dans l’utilisation et la gestion de l’eau ou la prévention des risques reposent aussi sur les

entreprises. 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/9050747?sommaire=9050757a
https://www.insee.fr/fr/statistiques/9050747?sommaire=9050757a
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